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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil seize, le six décembre, le Conseil Municipal de la commune de REVEL dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard
MICHON, Maire.

Nombre de membres afférents au conseil municipal .' 15
En exercice : 15

Qui ont pris part au vote : 13

Présents : Bernard MICHON ; Coralie BOURDELAIN ; Sandrine GAYET ; Alain GUIMET ; Frédéric GEROMIN ;
Vincent PELLETIER ; Jean-Marc BFI I FVII LE ; Laurence LEROUX ; Stéphane MASTROPIETRO ; ; Jean-Paul
BELLIN ;

Procurations : Thierry MAZILLE à Stéphane MASTROPIETRO ; Catherine REAULT à Sandrine GAYET ; Céline
BERNIGAUD à Coralie BOURDELAIN

Absents : Lionel FIAT ; Christelle DEROUET

Lesquels forment la majorité des membres en exercice. 11 a été, conformément aux dispositions de
I'article 53 de la loi du 5 avril 1884, procédé à l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Sandriné GAYET ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désignèe pour remplir ces
fonctions, qu' elle a acceptées.

Date de la convocation : 30 novembre 2016

DELIBERATION No 9

OBJET : Obiet : Transfert de la compétence optionnelle relative aux installations et réseaux
d'Eclairage Public au SEDI

Rapporteur : Coralie BOURDELAIN

L'éclairage public est une compétence optionnelle proposée par le SEDI, auquel la commune
adhère déjà au titre de ses compétences obligatoires (autorité organisatrice de la distribution
publique d'électricité et de gaz). Cette compétence optionnelle est décrite dans les statuts du SEDI
à l'article 2.4. Le document « MODALITES ADMINISTRAT?VES, TECHNIQUES ET FINANCIERES
- TRANSFERT ECLAIRAGE PUBLIC >» préCiSe les modalitéS du service pr0pOSé par le SEDI.

Vu, les statuts du SEDI adoptés par délibération no20l6-033 en date du 7 mars 2016,

Considérant l'obligation de maintenir en bon état de fonctionnement les installations d'éclairage
public au sens des pouvoirs de police du Maire, article 2212-1 et 2212-2 du CGCT,

Considérant l'obligation d'assumer le rôle de chargé d'exploitation des installations, pour la
surveillance des réseaux (NF-C 18510) et la gestion des DT-DICT (article L.554-2 et R .554-4 et
suivants du Code de l'Environnement),

Considérant qu'il est de l'intérêt propre de la commune de confier au SEDI la maîtrise d'ouvrage
des travaux et de la maintenance des installations d'éclairage public (et de signalisation lumineuse
tricolore).

Considérant les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses
articles L1321-1 , L1321-2, L5211-18 et L5212-16, ce transfert de compétence optionnelle entraîne
un certain nombre de conséquences, tant sur le plan juridique, patrimonial, budgétaire, que
comptable.



Considérant la réalisation préalable d'un diagnostic du patrimoine éclairage public pris en charge
intégralement par le SEDI.

Considérant les modalités administratives, techniques et financières relatives au transfert, ainsi
que le barème actuel des participations financières figurant en annexe de la présente délibération.

Il convient d'arrêter la date effective du transfert de compétences et de prévoir le procès-verbal
afférent à la mise à disposition au SEDI des biens meubles et immeubles utilisés à la date du
transfert pour l'exercice de la compétence éclairage public.

Une convention de mise à disposition précisera ces modalités. Le transfert porte sur l'ensemble
des immobilisations qui figurent à l'actif de la commune et sur les éventuels emprunts en cours
consacrés au financement des travaux d'investissement sur l'éclairage public.

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l'unanimité
décide de :

l solliciter la prise d'effet du transfert de la compétence optionnelle éclairage public à
compter du : 1er février 2017

l autoriser Monsieur le Maire à signer la convention avec le SEDI pour la mise à
disposition des biens liés au transfert de la compétence éclairage public ;

l de prendre acte du transfert dans la mesure où le SEDI a pris une délibération
concordante.

Ainsi fait et délibéré, à Revel, le 6 décembre 2016
Pour extrait

Bernard MICHON

Maire de Revel,
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